
2016 

 

 

  

Commission Artistes 

RAPPORT ANNUEL 



 1 

Table des matières 

Composition de la Commission Artistes ................................................................ 2 

Chambre francophone : ...................................................................................... 3 

Chambre néerlandophone :................................................................................. 5 

- ORGANIGRAMME ......................................................................................................... 7 

Problématiques rencontrées par la Commission artistes .......................................... 8 

Démarrage des nouvelles activités de la Commission ............................................. 8 

- L’existence d’un recours en annulation pendant devant la Cour constitutionnelle (Arrêt n° 
115/2015 du 17 septembre 2015) ..................................................................................... 8 

- L’absence de textes règlementaires exécutant la législation. .......................................... 10 

- Le besoin de personnel afin d’assurer le secrétariat de la Commission ............................ 10 

Fonctionnement de la Commission ...................................................................... 11 

- Le caractère artistique de certaines activités ................................................................ 11 

- La SMART et les intermédiaires .................................................................................. 11 

- Différences Commission artistes et Onem dans l’appréciation du caractère artistique des 
prestations .................................................................................................................... 13 

- Le rôle de la Commission dans la délivrance des cartes ................................................. 14 

- La possibilité de contrôle en l’absence de déclaration de type électronique ...................... 15 

L’utilisation impropre de la carte ......................................................................... 16 

- Pour des activités qui ne sont pas occasionnelles ......................................................... 16 

- En combinaison avec des activités sous contrat de travail ............................................. 16 

L’utilisation de la carte lorsqu’il existe un élément d’extranéité ............................... 17 

- Prestations en dehors du sol belge (pays frontaliers) .................................................... 17 

- Par des travailleurs étrangers sur le sol belge .............................................................. 17 

Proposition d’amélioration du statut d’artiste ........................................................ 18 

- Plateforme électronique pour le RPI ............................................................................ 18 

Statistiques des activités de la Commission Artistes .............................................. 19 

Visa artiste ...................................................................................................... 20 

- DECISION DE REFUS ................................................................................................ 23 

Carte artiste .................................................................................................... 24 

- ROLE FRANCOPHONE ................................................................................................ 25 

- ROLE NEERLANDOPHONE .......................................................................................... 25 

Déclaration d’activité indépendante .................................................................... 26 

Tableau récapitulatif ......................................................................................... 27 

 

  



 2 

Composition de la Commission Artistes 

La composition de la Commission Artistes est fixée par l'arrêté royal du 
26 juin 2003 relatif à l'organisation et aux modalités de 
fonctionnement de la Commission "Artistes";  

Elle se compose d’une chambre francophone et d’une Chambre 
néerlandophone.  

Il y a un Président pour les deux Chambres, en effet, le Président est 
bilingue légal,  12 membres effectifs francophones, 12 membres suppléants 
francophones, 12 membres effectifs néerlandophones et 12 membres 
suppléants néerlandophones. 
 
Chaque chambre se réunit, en principe, en alternance, deux fois par mois.  
 
L’analyse des dossiers est répartie par rôle linguistique. 
 

Dans un but d’uniformisation des chambres et sur demande du Président 
ou des membres, des réunions plénières sont organisées. 

S'il le souhaite, le gouvernement de chaque Communauté peut 
désigner un représentant, avec voix consultative, au sein de la 
chambre du rôle linguistique qui la concerne, étant entendu que, 
lorsque la Commission doit connaître d'une demande d'un artiste 
habitant en région linguistique de langue allemande, ce 
représentant est désigné par le gouvernement de la Communauté 
germanophone. 

Les personnes désignées à partir du 7 août 2014 par l’arrêté royal du 17 
juillet 2014 portant exécution et fixant la date d'entrée en vigueur de 
l'article 4, § 1er de l'arrêté royal du 26 mars 2014 complétant le statut 
social des artistes et fixant les modalités d'octroi du visa artiste et de la 
carte d'artiste sont :  
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Chambre	francophone	:		

Président  : Monsieur Fernand DE VLIEGHER. 

 

Membres effectifs : 

Un représentant de l'Office national de sécurité sociale : Monsieur Pierre 
DELCHEVALRIE; 

Une représentante de l'Institut national d'assurances sociales pour 
travailleurs indépendants : Madame Anne LENELLE; 

Une représentante de l'Office national de l'emploi : Madame Murielle 
LEJEUNE; 

Trois représentants désignés par les organisations syndicales 
interprofessionnelles : 

o CGSLB : Madame Patricia DE MARCHI; 
o CSC : Monsieur Didier GILQUIN remplacé par Monsieur Marc SCIUS 

à partir du 23 août 2016; 
o FGTB : Monsieur José GRANADO ARANZANA. 

 

Trois représentants des organisations patronales : 

o Monsieur Eric GALAND; 
o Monsieur Laurent FACK; 
o Monsieur Vincent DEHIN. 

Trois représentants du secteur artistique : 

o Monsieur Tanguy ROOSEN; 
o Monsieur Gaëtan VANDEPLAS; 
o Monsieur Vincent RAOULT. 

Un représentant de la Communauté française : Monsieur Freddy 
CABARAUX. 

Un représentant de la Communauté germanophone, lorsque la 
chambre de rôle linguistique français doit connaître d'un dossier 
d'un artiste habitant la région linguistique de langue allemande : 
Monsieur Guido THOME. 
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Membres suppléants : 
 

Une  représentante de l'Office national de sécurité sociale : Madame Barbara 
HUBER; 

Une représentante de l'Institut national d'assurances sociales pour 
travailleurs indépendants : Madame Françoise BLAUSE; 

Une représentante de l'Office national de l'emploi : Madame Claire DE 
HAAN; 

Trois représentants désignés par les organisations syndicales 
interprofessionnelles : 

o CGSLB : Monsieur Eric DUBOIS; 
o CSC : Monsieur Marc SCIUS remplacé par Monsieur Didier GILQUIN 

à partir du 23 août 2016 ; 
o FGTB : Monsieur Christian MASAI. 

Trois représentants des organisations patronales : 

o Madame Florence GILBERT; 
o Monsieur Michel KACENELENBOGEN; 
o Monsieur Christophe DEPRETER remplacé par Madame Joëlle 

DAGRY à partir du 23 août 2016. 

Trois  représentants du secteur artistique : 

o Monsieur Benoît COPPEE; 
o Madame Virginie DEVASTER; 
o Madame Delphine NOELS. 
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Chambre	néerlandophone	:		

Président  : Monsieur Fernand DE VLIEGHER.  

 

Membres effectifs: 

 

Une représentante de l'Office national de sécurité sociale : Madame Ingrid 
DE JONGHE; 

Un représentant de l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs 
indépendants : Monsieur Jos MORREN; 

Une représentante de l'Office national de l'emploi : Madame Rita VAN 
BRABANDT; 

Trois représentants désignés par les organisations syndicales 
interprofessionnelles : 

o CGSLB : Madame Evelien BLOEM; 
o CSC : Monsieur Servaas LE COMPTE; 
o FGTB : Madame Laurette MUYLAERT. 

Trois représentants des organisations patronales : 

o Madame Ann CATTELAIN; 
o Madame Liesbeth DEJONGHE; 
o Monsieur Eric KROLS remplacé par Monsieur Maarten GERARD à 

partir du 23 août 2016. 

 

Trois représentants du secteur artistique : 

o Madame Josine DE ROOVER; 
o Madame Nikol WELLENS; 
o Monsieur Hugo VANDEN DRIEESCHE. 

Un représentant de la Communauté flamande : Monsieur Frederik 
BEERNAERT. 

 

 

Membres suppléants: 

 

Un représentant de l'Office national de sécurité sociale : Monsieur Evert 
STERCKX; 

Une représentante de l'Institut national d'assurances sociales pour 
travailleurs indépendants : Madame Marleen DRUART; 

Un représentant de l'Office national de l'emploi : Monsieur Michaël DE 
REIJER; 



 6 

Trois représentants désignés par les organisations syndicales 
interprofessionnelles : 

o CGSLB : Monsieur Tim LYCKE; 
o CSC : Monsieur Koen MEESTERS; 
o FGTB : Monsieur John SNAUWAERT. 

Trois représentants des organisations patronales : 

o Monsieur Armin DRIDI 
o Monsieur Paul CORTHOUTS; 
o Madame Carine LIBERT remplacée par Monsieur Ioan KAES à partir 

du 23 août 2016 

Trois représentants du secteur artistique : 

o Monsieur Guillaume BIJL; 
o Monsieur Sam EGGERMONT; 
o Madame Elsemieke SCHOLTE. 
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- ORGANIGRAMME	

Chambre Francophone

Membres avec voix délibérative

ONSS : Pierre DELCHEVALRIE

INASTI : Anne LENELLE

ONEM : Murielle LEJEUNE

Organisations syndicales :

CGSLB : Patricia DE MARCHI

CSC : Didier GILQUIN

FGTB : José GRANADO 
ARANZANA

Organisations patronales 

Eric GALAND

Laurent FACK

Vincent DEHIN

Secteur artistique

Tanguy ROOSEN

Gaëtan VANDEPLAS

Vincent RAOULT

Membres avec voix consultative

Communauté française : Freddy CABARAUX

communauté germanophone :  Guido THOME

Membres suppléants

ONSS : Barbara HUBER

INASTI : Françoise BLAUSE

ONEM : Claire DE HAAN

Organisations syndicales :

CGSLB : Eric DUBOIS

CSC : Marc SCIUS

FGTB : Christian MASAI

Organisations patronales

Florence GILBERT

Michel KACENELENBOGEN

Joëlle DAGRY

Secteur artistique

Benoît COPPEE

Virginie DEVASTER

Delphine NOELS

Président (bilingue légal)

Fernand DE VLIEGHER

Chambre 
Néerlandophone

Membres avec voix 

délibérative

ONSS : Ingrid DE JONGHE

INASTI : Jos MORREN

ONEM :(Rita VAN BRABANDT

Organisations syndicales :

CGSLB : Evelien BLOEM

CSC : Servaas LE COMPTE

FGTB : Laurette MUYLAERT

Organisations patronales

Ann CATTELAIN

Liesbeth DEJONGHE

Maarten GERARD 

Secteur artistique

Josine DE ROOVER

Nikol WELLENS

Hugo VANDEN DRIEESCHE

Membre avec voix consultative

Commuanuté flamande : Frederik BEERNAERT

Membres suppléants

ONSS : Evert STERCKX

INASTI : Marleen DRUART

ONEM : Michaël DE REIJER

Organisations syndicales :

CGSLB : Tim LYCKE

CSC : Koen MEESTERS

FGTB : John SNAUWAERT

Organisations patronales :

Amin DRIDI

Paul CORTHOUTS

Ioan KAES

Secteur artistique

Guillaume BIJL

Sam EGGERMONT

Elsemieke SCHOLTE
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Problématiques rencontrées par la Commission artistes 

Démarrage	des	nouvelles	activités	de	la	Commission		
La Commission artistes, nouvelle mouture, a été confrontée à quelques 
problèmes pratiques majeurs lors de sa mise en place, l’ayant empêché de 
commencer ses travaux directement : 
 

- L’existence d’un recours en annulation pendant devant la Cour 

constitutionnelle (Arrêt n° 115/2015 du 17 septembre 2015) 

Un recours en annulation avait été introduit contre l’article 21 de la loi-
programme (I) du 26 décembre 2013. Cet article apportait des 
modifications dans l’article 1bis de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-
loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, la 
modification essentielle consistant en l’instauration d’un visa artistes 
attestant du caractère artistique des prestations fournies par son détenteur. 
 
La Cour constitutionnelle a rejeté le recours et donné ainsi gain de cause à 
l’Etat belge. Cet arrêt est particulièrement intéressant en ce que, d’une part, 
le système mis en place par le législateur avec le visa artistes y est très 
bien expliqué, et en ce que, d’autre part, la Cour y voit une nette 
amélioration du statut des artistes. 
 
Dans cette affaire la Cour indique que la disposition attaquée ne viole pas 
les articles 10 et 11 de la Constitution et le justifie comme ceci : 
 

- L’utilisation par le législateur de la notion de secteurs d’activités comme 

critère devant être pris en considération par la Commission artistes ne crée 

pas de différence de traitement entre artistes sur base du secteur dans 

lequel ils exercent un art (point B.6.2).  

 

- En outre, la circonstance que les secteurs considérés comme artistiques 

pour l’application de l’article 1erbis de la loi du 27 juin 1969 ne sont plus 

énumérés de manière exhaustive dans la loi permet que des formes 

d’expressions artistiques novatrices, ne se déployant pas dans un de ces 

secteurs traditionnels, ouvrent l’assujettissement au régime de la sécurité 

sociale des travailleurs salariés, alors que cela n’aurait pas été possible sous 

l’ancienne législation (point B.6.3).  

 

- En prévoyant que la Commission Artistes prend ses décisions d’octroi ou de 

refus de visa artiste sur la base d’une méthodologie déterminée par son 

règlement d’ordre intérieur, la disposition attaquée ne crée pas non plus de 

différences de traitement entre artistes (point B.7.).  
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- Enfin la disposition ne prévoit aucune différence de traitement entre artistes 

selon la langue qu’ils pratiquent car cette disposition ne permet pas 

l’adoption de critères ou de méthodologies différents selon la langue de 

l’artiste demandeur (B.8.1.) 

La Cour reconnait aussi que la disposition attaquée n’a ni pour objet ni pour 
effet de soumettre l’exercice d’une activité artistique à une autorisation 
administrative individuelle et ne viole donc pas les articles 10, 11 et 23 de 
la Constitution, lus en combinaison avec les articles 16 et 34 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec les articles 18, 45 
et 46 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. En effet, en 
instituant le visa artiste, l’article 1erbis de la loi du 27 juin 1969 n’empêche 
aucunement l’expression artistique quelle qu’elle soit. Le refus d’un visa 
artiste n’interdit pas au demandeur d’exercer son activité artistique. (point 
B.13.1). L’article 1bis a pour objet de créer un statut spécifique, à côté des 
statuts existants et qui demeurent accessibles aux artistes qui se trouvent 
dans une situation socio-économique correspondant à ces statuts. (point 
B.13.3). 
 
La Cour indique aussi que la disposition attaquée ne contient aucune 
différence de traitement sur la base de la nationalité, en ce que rien ne 
s’oppose, dans celle-ci, à ce que des artistes fassent une demande de visa 
au départ de l’étranger, en prévision de l’exécution d’une prestation ou 
d’une œuvre commandée par un donneur d’ordre résidant en Belgique. 
(point B.15.2). 
 
La Cour reconnait enfin que le système du visa artiste ne nuit pas à la 
sécurité juridique, mais au contraire, induit une augmentation de la sécurité 
juridique dans le chef des donneurs d’ordre dès lors qu’il indique que 
l’artiste qui en est titulaire est assujetti à la sécurité sociale des travailleurs 
salariés et que, en corollaire, le donneur d’ordre qui lui commande une 
œuvre ou une prestation est tenu aux obligations découlant de ce statut 
mises à charge de l’employeur (point 20.2) et ainsi que l’article attaqué ne 
viole donc pas les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en combinaison 
avec le principe de sécurité juridique et avec les articles 12 et 14 de la 
Constitution. 
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- L’absence de textes règlementaires exécutant la législation. 

Les textes règlementaires, exécutant les dispositions légales relatives au 
statut social des artistes, ont été publiés fin de l’année 2015, il s’agit de : 
 

- Arrêté royal du 27 septembre 2015 portant modification de l'arrêté royal 

du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant 

l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 

travailleurs, en ce qui concerne le statut des artistes, et de l'arrêté royal 

du 26 juin 2003 relatif à l'organisation et aux modalités de fonctionnement 

de la Commission "Artistes" (M.B. 7 octobre 2015) 

 

- Arrêté ministériel du 23 octobre 2015 relatif au modèle de la carte et du 

visa 'artistes' (M.B. 30 octobre 2015) 

Sans ces textes, prévoyant notamment les mentions à reprendre sur le 
visa, la carte ou le relevé des prestations, il n’était pas possible de délivrer 
ces documents. 
 
Au cours de l’année 2015, la Commission artistes a par ailleurs travaillé sur 
la rédaction de son Règlement d’ordre intérieur, qui a dû être approuvé en 
Conseil des Ministres. L’arrêté royal du 26 février 2016 approuvant le 
Règlement d’ordre intérieur a été publié le 22 mars 2016.  
 

- Le besoin de personnel afin d’assurer le secrétariat de la 

Commission 

L’article 5 de l’arrêté royal du 26 juin 2003 relatif à l'organisation et aux 
modalités de fonctionnement de la Commission " Artistes " prévoit que « le 
SPF Sécurité sociale est chargé d'assurer le secrétariat de la Commission et 
la préparation de ses travaux ». 
 
Le SPF Sécurité sociale a donc organisé une sélection afin d’engager un 
assistant juridique niveau B ce qui dure toujours quelques mois puisque 
l’appel à candidature passe par Selor. 
 
A noter également que conformément à l’article 5 précité, la Commission 
bénéficie aussi de l’aide de 3 fonctionnaires issus respectivement de Office 
national de Sécurité sociale, de l'Institut national d'Assurances sociales pour 
Travailleurs indépendants et de l'Office national de l'Emploi à raison d’1/3 
temps afin de l’aider à la préparation de ses travaux. 
 
La Commission a émis le souhait qu’une personne supplémentaire 
néerlandophone soit engagée pour renforcer le secrétariat. Cela devrait se 
concrétiser au cours de l’année 2017. 
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Fonctionnement de la Commission 

 
- Le caractère artistique de certaines activités 

Les demandes qui arrivent auprès de la Commission sont nombreuses et 
diverses. Dans certains cas, le caractère artistique de l’activité est 
discutable même si l’activité a un lien avec le secteur artistique. 
 
La position à adopter concernant le caractère artistique des activités 
suivantes a été débattu : 
 

- Figuration 

- DJ 

- Régisseur – monteur – vidéaste 

- Maquillage – grimage – body painting 

- Mannequinat  

- Création de robes de mariée  

- Ingénieur du son 

- …. 

Dans un premier temps, il a été question d’instaurer des critères permettant 
de statuer sur le caractère artistique de ces activités. Ceci était destiné à 
assurer un raisonnement uniforme dans la prise de décisions. 
 
Toutefois la Commission a décidé qu’elle statuerait plutôt au cas par cas, 
c’est-à-dire dossier par dossier. En effet, les activités soumises à la 
Commission sont chaque fois très spécifiques et nécessitent une 
appréciation au cas par cas. Prenons l’exemple du maquillage, dans certains 
cas, il s’agira plutôt d’une activité purement esthétique, dans d’autres cas 
le maquillage va revêtir un caractère unique et créatif.  
 

- La SMART et les intermédiaires  

 
Depuis de nombreuses années, il est question des pratiques de certains 
intermédiaires intervenant pour le compte des artistes. Dans certains cas, 
le donneur d’ordre lui-même exige de l’artiste que celui-ci passe par un tel 
intermédiaire afin de ne pas avoir à se préoccuper lui-même des formalités 
administratives, en ce compris les formalités à remplir en matière de 
sécurité sociale. 
 
Dans d’autres cas, l’artiste lui-même passe par un intermédiaire, ce qui lui 
garantit d’être assujetti à la sécurité sociale des travailleurs salariés en 
raison de sa relation avec son « employeur », l’intermédiaire.  
 
Dans tous les cas, une commission est prélevée par cet intermédiaire, et 
c’est autant que l’artiste percevra en moins sur sa rémunération. 
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Avant l’instauration du visa artiste, on a constaté que de tels intermédiaires 
déclaraient de nombreux travailleurs sous article 1bis alors qu’ils 
n’exerçaient pas d’activités artistiques (peintres en bâtiment), enseignants, 
etc.), même si parfois l’activité était fournie dans le secteur artistique. De 
manière erronée donc, des personnes qui auraient dû être déclarées sous 
statut d’indépendant tombaient dans le régime des salariés, avec les 
conséquences que l’on connait dans l’ouverture du droit aux prestations 
sociales telles que le chômage. 
 
Depuis l’instauration du visa artistes, toutes les demandes de visa passent 
par la Commission artistes qui examine le caractère artistique des activités 
invoquées. Lorsque celles-ci ne revêtent pas de caractère artistique, le visa 
est refusé. On peut dire que ceci a considérablement réduit les dérives qui 
étaient constatées auparavant. Ainsi des dossiers où le caractère artistique 
de l’activité est manifestement absent ne sont pas ou peu envoyés à la 
Commission sachant que le résultat se solderait par un refus de visa de 
toute façon. 
 
Autre pratique qui est par contre toujours d’actualité est celle que l’on 
appelle communément « le portage salarial ». Des travailleurs, qui sont 
parfois des artistes, concluent un contrat de travail avec un intermédiaire 
dont l’objet est d’effectuer des prestations pour un client déterminé, et ceci 
alors qu’il n’y a pas de lien de subordination. Dans la plupart des cas, ce 
sont des personnes qui devraient être déclarées dans le statut 
d’indépendant en raison des conditions socio-économiques dans lesquelles 
elles se trouvent par rapport à leurs donneurs d’ordre/clients. Ce sont donc 
des « faux salariés » et la légalité de ce système pose question à différents 
niveaux (mise à disposition de travailleurs, droit du travail, etc.)  en 
l’absence d’une réglementation spécifique. 
 
Les intermédiaires se chargent des formalités administratives relatives à la 
mise au travail d’un « travailleur », et prélèvent une commission sur la 
rémunération due au travailleur. 
 
Dans certains cas, c’est le travailleur qui est lui-même demandeur de cette 
formule, par exemple parce qu’il débute son activité et voudrait attendre 
d’être sûr que celle-ci va marcher avant de se lancer comme indépendant. 
De plus via cette formule, ils sont déclarés en tant que travailleur salarié, 
ce qui leur ouvre un droit à certaines prestations comme le chômage. 
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- Différences Commission artistes et Onem dans l’appréciation du 

caractère artistique des prestations 

La Commission artistes voit ses compétences déterminées par la loi-
programme du 24 décembre 2002, elle délivre ainsi les visas, cartes et 
déclarations d’activité indépendante. La compétence de la Commission 
artistes est à mettre en lien avec la question de l’assujettissement des 
artistes à la sécurité sociale des travailleurs salariés ou des indépendants 
et elle n’a aucune compétence en matière d’indemnités de chômage. Dans 
sa prise de décision, la Commission artistes, se fonde, d’une part, sur la 
liste de secteurs prévues à l’article 1bis, et d’autre part sur la méthodologie 
établie dans son règlement d’ordre intérieur. Elle a donc un pouvoir 
d’appréciation plus large. 
 
Elle délivre également la carte artiste aux artistes qui en font la demande 
et dont l’activité est exercée à petite échelle. Comme nous le verrons dans 
le point suivant, le pouvoir d’appréciation de la Commission dans l’octroi 
des cartes est discuté. 
 
L’Onem, de son côté, applique une règle de calcul avantageuse des 
prestations de travail pour ouvrir le droit aux allocations de chômage aux 
artistes1 ainsi qu’un système avantageux de calcul de l'indemnisation aux 
artistes et techniciens du secteur artistique.2 
 
Tous les travailleurs du secteur artistique sont visés par ces règles, qu’ils 
soient occupés habituellement sous contrat de travail ou sous article 1bis. 
Pour l’Onem, l’activité artistique est définie comme la création et/ou 
l'exécution ou l'interprétation d'œuvres artistiques dans le secteur de 
l'audiovisuel et des arts plastiques, de la musique, de la littérature, du 
spectacle, du théâtre et de la chorégraphie.3 Cela correspond à la liste de 
secteurs reprises à l’article 1bis précité. En pratique, l’Onem dispose d’une 
liste de professions qu’il considère en principe comme artistiques tout en 
faisant un examen au cas par cas de chaque dossier. 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1  Arrêté ministériel du 26 novembre 1991 portant les modalités d'application de la réglementation 
du chômage, article 10, M.B. 25 janvier 1992 
2 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, article116 §§5 et 5bis, 
M.B. 31 décembre 1991 
3 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, article 27, 10° , M.B. 31 
décembre 1991 
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A l’heure actuelle, plusieurs facteurs peuvent conduire à une différence de 
traitement d’un même dossier au niveau de la Commission artistes et au 
niveau de l’Onem : 
 

- L’Onem dispose de son propre pouvoir de décision, indépendamment de 

celui dont dispose la Commission. Aucune disposition n’impose par ailleurs 

à l’Onem de reconnaître en tant qu’ artiste une personne reconnue comme 

telle par la Commission. 

- la règlementation Onem pour les artistes vise au moins en partie les 

techniciens4, ce qui n’est pas le cas de la Commission artistes qui n’octroie 

pas de visa artiste aux techniciens du secteur artistique.5 

 
- Le rôle de la Commission dans la délivrance des cartes   

L’article 4 de l’AM du 23 octobre 2005 relatif au modèle de la carte et du 
visa 'artistes' dispose que : 
 
« La carte et le visa seront délivrés gratuitement par le secrétariat de la 
Commission, respectivement, en ce qui concerne la carte, dès 
réception de la demande d'obtention de la carte artistes et en ce qui 
concerne le visa, en même temps que la notification de la décision positive 
de la Commission. » 
 
D’après l’interprétation de certains membres de la Commission, cela 
impliquerait que la carte doit être délivrée automatiquement au demandeur 
sans vérification du caractère artistique de son activité alors que la carte 
est délivrée dans le cadre du régime des petites indemnités (RPI) visé à 
l’article 17 sexies de l’AR du 28 novembre 1969 et que cet article s’applique 
« aux personnes qui fournissent des prestations artistiques ou produisent 
des œuvres artistiques » définies comme les prestations artistiques et/ou 
œuvres artistiques telles que visées à l'article 1erbis, § 1er de la loi. 
 
Dès lors, afin de remédier à ce problème d’interprétation, un projet d’arrêté 
ministériel modifiant l’arrêté ministériel précité a été rédigé. Suite à l’avis 
du Conseil d’Etat le projet d’arrêté royal prévoit que la carte est délivrée 
par le secrétariat en même temps que la décision positive de la Commission. 
Les activités discutables comme mentionnées au point 1 ci-dessus pourront 
ainsi être discutées en Commission. 
 
Le secrétariat de la Commission est en effet confronté à un certain nombre 
de demandes où l’on ne retrouve pas de caractère artistique et qui demande 
l’envoi d’une décision négative motivée. 

                                                 
4 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, article 116, § 5bis, M.B. 
31 décembre 1991 
5 L’usage de l’article 1bis par des techniciens était une dérive constatée par le CNT qui proposait la 
mise en place d’un visa professionnel justement pour l’éviter 
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- La possibilité de contrôle en l’absence de déclaration de type 

électronique 

Les détenteurs de la carte artiste doivent compléter un relevé des 
prestations qui leur est envoyé par la Commission en même temps que la 
carte. 
 
Ce relevé des prestations reprend les mentions suivantes : 
 

  1° la nature de la prestation; 
  2° la date de la prestation sous le régime de l'article 17sexies ; 
  3° la durée de la prestation effectuée chez un même donneur       
       d'ordre; 
  4° le montant reçu à titre d'indemnités visées à l'article 17sexies ;  
  5° le nom du donneur d'ordre ou son numéro BCE; 
  6° la signature du donneur d'ordre. 

 
Le relevé des prestations doit être complété par l’artiste avant le début 
des prestations. 
 
Outre le fait que la dernière mention pose parfois un problème en pratique 
lorsqu’une œuvre ou une prestation est commandée à distance, la 
Commission s’interroge sur la possibilité de contrôle du régime des petites 
indemnités. En effet, les points suivants convergent dans le sens d’un 
manque de contrôle : 
 

- Le régime des petites indemnités est en principe utilisé pour des activités 

de petite échelle, parfois effectuée au domicile de l’artiste, ce qui limite les 

possibilités de contrôle. 

- Ce type de prestations de petite échelle n’est évidemment pas une priorité 

pour les services d’inspection 

- Il est difficile de vérifier si l’artiste inscrit ou pas l’ensemble de ses 

prestations dans le relevé des prestations 

- Il n’existe pas de système de déclaration électronique préalable (faute de 

budget) 
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L’utilisation impropre de la carte  

 
- Pour des activités qui ne sont pas occasionnelles 

Le rapport au Roi de l’arrêté royal du 3 juillet 2005 qui a introduit l’article 
17sexies dans l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la 
loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs indique ceci : 
 

«  L'objectif de ce régime consiste à donner plus de sécurité juridique aux 
activités artistiques de " petite échelle " qui par la mise en place du 
nouveau statut social des artistes se sont retrouvées, de façon involontaire, 
dans l'insécurité juridique.» 
 
En pratique, toutefois la Commission a pu constater, notamment via les 
questions posées par mail ou au téléphone, que le régime des petites 
indemnités n’était pas toujours utilisé pour des prestations de petite échelle. 
Il est parfois utilisé comme préalable à un contrat de travail ou comme « à 
côté » à l’activité artistique principale déclarée exercée sous contrat de 
travail ou sous 1bis6. Dans des cas comme cela, on est loin de l’idée qui 
était derrière la création du RPI, à savoir apporter une sécurité juridique 
aux activités de petites échelles. 
 

- En combinaison avec des activités sous contrat de travail 

L’article 17 sexies §4 de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 dispose que : 
 

«  § 4. Ne peut invoquer les dispositions du présent article la personne 
qui, au moment de la fourniture d'une prestation artistique et/ou de la 
production d'une œuvre artistique est liée au même donneur d'ordre par 
un contrat de travail, un contrat d'entreprise ou une désignation 
statutaire sauf si la personne précitée et le donneur d'ordre apportent la 
preuve de la différence de nature des prestations entre les différentes 
activités. ». 
 

La Commission a toutefois pu également constater que des travailleurs 
engagés sous contrat de travail effectuent pour le même employeur les 
mêmes activités sous le couvert de cette carte, soit qu’ils profitent de la 
difficulté de contrôler le régime des petites indemnités par les services 
d’inspection (en cas de contrôle le contrat de travail va être montré), soit 
que le donneur d’ordre joue sur l’alternance entre contrats de travail (CDD) 
et RPI faisant qu’au moment de la prestation sous RPI l’artiste n’est pas 
sous contrat de travail à ce moment. (exemple : RPI pour des répétitions, 
contrat de travail pour le spectacle). 
 

                                                 
6 Pour un autre donneur d’ordre ou pour le même donneur d’ordre pour une activité différente 
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L’utilisation de la carte lorsqu’il existe un élément 
d’extranéité 

 
- Prestations en dehors du sol belge (pays frontaliers) 

 
Régulièrement le secrétariat de la Commission artistes est interrogé par des 
artistes dont la question est de savoir si le RPI peut être utilisé : 
 

- pour un donneur d’ordre belge mais pour des activités sur le sol d’un autre 

Etat 

- pour un donneur d’ordre étranger pour des activités sur le sol d’un autre 

Etat. 

 
Une réponse au cas par cas est fournie aux intéressés au regard notamment 
des règles de coordination portant sur la coordination des systèmes de 
sécurité sociale reprises dans le règlement 883/2004, sachant que la 
réponse peut dépendre du lieu de l’activité, de l’exercice ou non d’une 
activité dans plusieurs Etats, du lieu de résidence de l’intéressé, etc. En 
principe toutefois on notera que les autres pays, notamment les pays 
frontaliers de la Belgique, n’ont à notre connaissance pas de régime 
similaire à notre régime des petites indemnités. 
 
 

- Par des travailleurs étrangers sur le sol belge 

 
Le secrétariat de la Commission est interrogé également régulièrement par 
des artistes étrangers qui se demandent s’ils peuvent prester sous RPI en 
Belgique. 
 
Strictement parlant, la carte peut être délivrée à des artistes étrangers 
puisque la carte reprend comme mention, entre autres, le numéro 
d'identification de la sécurité sociale, ou le numéro bis, ou toute donnée 
attestant de l'identité de l'artiste. 
 
En pratique toutefois nous attirons l’attention sur les éléments suivants : 
 

- L’artiste doit avoir un statut de séjour lui permettant de fournir des 

prestations de travail 

- il faut en principe qu’en vertu d’une convention bilatérale ou du règlement 

européen précité l’artiste soit soumis au régime de sécurité sociale belge 

pour pouvoir se prévaloir du RPI.  
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Proposition d’amélioration du statut d’artiste 

 
- Plateforme électronique pour le RPI 

Afin de pouvoir contrôler de manière effective le régime des petites 
indemnités, la Commission artistes pense qu’il serait souhaitable de mettre 
en place une plateforme électronique du type Student @ Work. Dans cette 
plateforme, l’artiste introduirait les données actuellement reprises dans le 
relevé des prestations. 
Etant donné que cette plateforme serait utilisée par des particuliers, il faut 
qu’elle soit pratique, facile d’utilisation et aisément consultable. 
 
Les avantages sont les suivants : 
 

- gain de temps pour le secrétariat (pas besoin d’impression et d’envoi) et 

pas de risque de perte du relevé des prestations ; 

- pas besoin de faire signer le relevé des prestations par le donneur d’ordre, 

il pourrait le faire électroniquement via la plateforme ; 

- les données peuvent être recoupées avec les dmfa relatives à la personne 

qui se dit artiste (ex : on verra si une personne travaille sous contrat de 

travail et RPI pour le même employeur/donneur d’ordre) ; 

- le donneur d’ordre potentiel pourrait demander une attestation à l’artiste lui 

permettant de vérifier s’il peut l’engager sous RPI (ex : en vérifiant qu’il n’a 

pas déjà épuisé le plafond de jours) ; 

- des contrôles ciblés seraient possibles si des données telles que la date et 

le lieu de la prestation sont demandés préalablement dans la plateforme ; 

- l’Onem pourrait également avoir accès aux données de la plateforme. 
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STATISTIQUES DES ACTIVITES  
DE LA COMMISSION ARTISTES 

 
Cette partie vous donne un aperçu des activités réalisées par la Commission 
artistes au cours de l’année 2016.  
 
 
Le tableau ci-dessous vous donnera un aperçu du nombre de réunions 
tenues.  

 
Chambre 

Francophone 
Chambre 

Néerlandophone 
Réunions 
plénières 

13/01, 27/01,  

10/02, 09/03/, 17/03, 

06/04, 04/05, 18/05, 

29/06, 21/09, 19/10, 

07/12, 21/12 

06/01, 20/1, 03/02, 

02/03, 30/03, 11/05, 

25/05, 22/06, 28/09, 

26/10, 14/12 

27/04, 15/06, 

14/09, 12/10 

TOTAL : 13  TOTAL : 11  TOTAL : 4 
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VISA ARTISTE 

 
Pour rappel, le visa artiste est destiné aux personnes qui ne sont pas liées 
par un contrat de travail mais qui fournissent, dans des conditions similaires 
à un contrat de travail, des prestations de nature artistique, contre 
rémunération et pour le compte d’un donneur d’ordre.  L’obtention du visa 
est indispensable à l’artiste qui voudrait être assujetti à la sécurité sociale 
des travailleurs salariés 
 
Le tableau ci-dessous vous donnera un aperçu des demandes de visa reçues 
depuis 2014.  
 
 

Année Rôle Francophone Rôle Néerlandophone 

2014 1636 164 

2015 38 4 

2016* 550 57 

Plus de 60% des demandes introduites en 2016 concernent des 
demandes déjà introduites en 2014 et 2015. 

 
La plupart des demandes ayant été introduites alors que la législation, à 
savoir l’article 1bis de la loi du 27 juin 1969, n’avait pas encore été exécutée 
et en raison du caractère incomplet des dossiers, il a été décidé d’envoyer 
un formulaire de demande aux demandeurs afin d’obtenir des informations 
plus complètes et précises permettant à la Commission de statuer.  
 
Le tableau ci-dessous vous donnera un aperçu des décisions prises par la 
Commission :  
 
 

Type de décision Rôle FR Rôle NL 

Accordé  285 37 
Refusé 20 7 
Demande d’informations 52 8 
Report 17 / 
Convocation  5 2 
Dossier clôturé par le demandeur 4 2 

TOTAL 383 56 
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Le tableau et le graphique ci-dessous vous donneront un aperçu des 
demandes de visa traitées par la Commission et réparties selon les secteurs 
d’activités pour la chambre francophone.  

 
 

SECTEUR NOMBRE DE DOSSIERS % 

Musique 176 49 

Spectacle & Théâtre 69 19 

Arts Audiovisuels 34 9 

Chorégraphie 10 3 

Littérature 9 2 

Arts Plastiques 65 18 

TOTAL 363 100 

 
 
 
 

 
 

 
Au cours de l’année 2016, la Commission a accordé 285 visas dans le rôle 
francophone. 
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Le tableau et le graphique ci-dessous vous donneront un aperçu des 
demandes de visa traitées par la Commission et réparties selon les secteurs 
d’activités pour la chambre néerlandophone.  

 
SECTEUR NOMBRE DE DOSSIERS % 

Arts Audiovisuels 13 27 

Chorégraphie 1 2 

Musique 19 39 

Spectacle & Théâtre 6 12 

Arts plastiques  10 20 

TOTAL 49 100 

 
 

 
 

 
Au cours de l’année 2016, la Commission a accordé 37 visas dans le rôle 
néerlandophone. 
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- DECISION DE REFUS  

 
La Commission a refusé 7 demandes de visa dans le rôle néerlandophone 
et 20 demandes de visa dans le rôle francophone.  
 
Le tableau ci-dessous vous donnera un aperçu des demandes refusées 
reparties selon le secteur d’activité.  

 

SECTEUR NOMBRES DE DOSSIERS % 

Activité journalistique 1 3 

Activité pédagogique 7 26 

Activité technique 5 19 

Graphisme 6 22 

Maquillage/stylisme 3 11 

Autres 5 19 

TOTAL 27 100 
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CARTE ARTISTE 

 
La carte artiste est réservée à l’artiste qui fournit des prestations 
artistiques de petite échelle. Elle est obligatoire si l’artiste veut faire usage 
du régime des petites indemnités. L’avantage qui en découle est que ces 
prestations ne doivent pas être déclarées à la sécurité sociale, qu’aucune 
cotisation n’est due sur les indemnités et qu’une déclaration Dimona ne 
doit pas être effectuée par le donneur d’ordre. 

 

ANNEE Rôle Fr Rôle Nl 

2014 374 36 

2015 137 792 

2016 - janvier 31 552 

2016 - février 95 409 

2016 - mars 603 719 

2016 - avril 1076 778 

2016 – mai 642 695 

2016 - juin 913 1115 

2016 - juillet 585 452 

2016 – août 285 656 

2016 - septembre 806 742 

2016-octobre 699 929 

2016-novembre 446 892 

2016 - décembre 379  664 

TOTAL 
7071 9431 

16502 
 
La Commission a délivré 7600 cartes artistes se rapportant aux années 
2014, 2015 et à la période janvier à mai, ainsi qu’une partie de juin 2016. 
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Les graphiques ci-dessous vous donneront un aperçu des demandes de 
cartes artistes classées selon le secteur d’activité et par rôle linguistique. 
Les demandes de cartes artistes étant nombreuses, ce graphique est 
basé sur un échantillon de cartes reçues au cours de l’année 2016. 
 

- ROLE FRANCOPHONE 

 
 
 

- ROLE NEERLANDOPHONE 
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DECLARATION D’ACTIVITE INDEPENDANTE  

 
 
Bien qu’il ne soit pas obligatoire de la demander, elle permet à l’artiste 
d’obtenir une sécurité juridique quant à son statut qui ne sera pas remis en 
cause par la suite (sauf s'il apparaît que les informations fournies à la 
Commission Artistes étaient erronées et/ou incomplètes). Elle lui garantit 
(pour une durée de 2 ans maximum) qu’il a bien la qualité de travailleur 
indépendant pour le travail fourni. 

 

Année Rôle Francophone Rôle Néerlandophone 

2014 / 6 

2015 5 5 

2016 13 26 
TOTAL 17 37 

 
Le tableau ci-dessous vous donnera un aperçu des décisions prises par la 
Commission :  
 

Type de décision 
Rôle 

Francophone 
Rôle 

Néerlandophone 

Accordé  9 28 

Refusé / 4 

Compléments d’informations 2 4 

Convocation  2 / 

Dossier clôturé par le 
demandeur 

4 1 

TOTAL 17 37 

 
La Commission artistes a accordé 28 déclarations d’activité indépendante 
dans le rôle néerlandophone et 9 dans le rôle francophone.  
 
La Commission a refusé 4 demandes de DAI dans le rôle 
néerlandophone.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 27 

TABLEAU RECAPITULATIF  

 

TYPE DE DECISION CHAMBRE FRANCOPHONE CHAMBRE NEERLANDOPHONE 

2016 DEMANDE ACCEPTE REFUSE EN SUSPENS DEMANDE ACCEPTE REFUSE EN SUSPENS 

Carte artiste 7071 / / / 9431 / / / 
Visa artiste 383 285 20 78 56 37 7 12 
Déclaration d’activité 
indépendante 

17 9 / 8 37 28 4 5 

Total 7471 294 20 86 9524 65 11 17 
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